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  Lettre datée du 31 mars 2008, adressée au Secrétaire  
général par le Représentant permanent de l’Ouzbékistan  
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 J’ai l’honneur de vous faire tenir le texte de la Déclaration de Tachkent 
adoptée à l’issue de la Conférence internationale sur les problèmes relatifs à la mer 
d’Aral, leurs incidences sur le patrimoine génétique des populations, la flore et la 
faune dans le sud de la région de la mer d’Aral et des mesures de coopération 
internationale appropriées pour atténuer ces incidences, qui s’est tenue à Tachkent 
les 11 et 12 mars 2008 (voir annexe), ainsi que des informations sur le projet de 
programme d’action intégré qui est soumis aux donateurs étrangers pour exécution 
en vue d’atténuer les conséquences des changements climatiques dans le bassin de 
la mer d’Aral (voir annexe II). 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et de son annexe comme document de l’Assemblée générale, au titre du 
point 54 de l’ordre du jour. 
 

Le Représentant permanent  
de la République d’Ouzbékistan 

(Signé) Alisher Vohidov 
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  Annexe à la lettre datée du 31 mars 2008 adressée  
au Secrétaire général par le Représentant permanent  
de l’Ouzbékistan auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

[Original : russe] 

  Document final 
 
 

  Déclaration de Tachkent adoptée à l’issue de la Conférence 
internationale sur les problèmes relatifs à la mer d’Aral  
et leurs incidences sur le patrimoine génétique des populations,  
la flore et la faune, et sur des mesures de coopération  
internationale appropriées pour atténuer ces incidences 
 
 

 Les participants à la Conférence internationale ont adopté la déclaration 
suivante sur la situation de crise écologique dans la zone de la mer d’Aral et les 
mesures de coopération internationale préconisées pour en atténuer les 
conséquences : 

1. Les résultats de la Conférence internationale ont de nouveau confirmé que 
l’utilisation irrationnelle des ressources en eau pratiquée depuis 50 ans, qui a 
entraîné un changement dans le régime d’écoulement de l’Amou-Daria et du Syr-
Daria est la cause de l’une des pires catastrophes anthropiques des temps modernes, 
à savoir le tarissement de la mer d’Aral. En conséquence, une multitude de 
problèmes environnementaux, socioéconomiques et démographiques complexes qui 
ont une dimension mondiale du fait de leur origine et de l’ampleur de leurs 
conséquences se posent dans la région de l’Aral. 

2. Le risque d’aggravation de la situation dans la zone de crise de la mer d’Aral 
pourrait augmenter sensiblement et rapidement avec une nouvelle réduction ou des 
fluctuations du volume des entrées d’eau dans la mer d’Aral. La masse des glaciers 
des chaînes montagneuses du Pamir et de Tien Shan s’est réduite de 25 % au cours 
des 50 dernières années et le processus s’accélère. Venant s’ajouter au problème de 
l’utilisation irrationnelle des ressources en eau, ce phénomène peut entraîner une 
expansion de la zone sinistrée, un accroissement de la superficie des terres salines 
impropres à une exploitation et à un habitat agricoles, la perte d’emplois et de 
revenus pour des millions de personnes et la disparition d’espèces animales et 
végétales supplémentaires dans la région de la mer d’Aral. La prévention d’une 
détérioration de la situation dans cette région doit s’inscrire dans le cadre d’une 
politique qui tient compte des facteurs économiques, sociaux, environnementaux et 
d’autres aspects de la sécurité régionale, pour tous les États d’Asie centrale, mais 
aussi pour les pays voisins. 

3. Dans ce contexte, les considérations relatives à l’utilisation rationnelle des 
ressources en eau des fleuves transfrontaliers de la région et à la nécessité d’une 
approche et de solutions globales pour les modalités d’exploitation de ces 
ressources, s’agissant en particulier du débit des fleuves qui transcendent les 
frontières nationales, prennent une importance particulière dans l’optique des 
intérêts de tous les pays et de tous les peuples de la région. 

 Conformément aux instruments fondamentaux du droit international, 
notamment la Convention sur la protection et l’utilisation des cours d’eau 
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transfrontières et des lacs internationaux de 1992 et la Convention sur le droit relatif 
aux utilisations des cours d’eau internationaux à des fins autres que la navigation de 
1997, qui définissent les principes de base régissant l’utilisation des cours d’eau 
transfrontières, les États de la région, sur leurs territoires respectifs, doivent 
s’efforcer d’utiliser les cours d’eau de manière équitable et raisonnable et de 
prendre des mesures appropriées pour ne pas causer de dommages significatifs aux 
autres États du cours d’eau. 

4. Les efforts déployés par les gouvernements des États d’Asie centrale et la 
communauté internationale au cours des 15 dernières années ont donné des résultats 
positifs, qui ont permis d’atténuer dans une certaine mesure les incidences de la 
crise de la mer d’Aral sur les populations, la flore et la faune de la zone sinistrée. 
Toutefois, le volume et l’ampleur de cette assistance diminuent sensiblement depuis 
quelques années. Le Kazakhstan, l’Ouzbékistan et le Turkménistan – pays qui sont 
touchés de plein fouet – éprouvent de grandes difficultés à faire face aux 
conséquences d’une catastrophe majeure. 

5. Les participants expriment leur vive reconnaissance au Gouvernement de la 
République d’Ouzbékistan, ainsi qu’au PNUD, à l’UNICEF, à l’UNESCO, à l’OMS, 
au FNUAP, à l’ONUDI, à la Banque mondiale, à la Banque asiatique de 
développement, à l’Agence allemande de coopération technique et aux autres 
organisations internationales pour les nouvelles initiatives axées sur la recherche et 
l’élaboration de moyens et de mécanismes efficaces permettant d’atténuer les 
incidences de la crise écologique dans la zone de la mer d’Aral sur la protection 
sociale et économique des populations et sur la préservation et la restauration de la 
diversité biologique. 

6. Les participants ont appelé l’attention sur la nécessité d’un régime très strict 
qui assure une utilisation économique et efficace des ressources en eau de la région 
aussi bien pour la consommation humaine que pour les usages agricoles et la 
prévention des gaspillages lors de sa distribution aux consommateurs, notamment 
grâce à l’introduction de nouvelles techniques d’irrigation, à la réalisation de projets 
de rénovation des réseaux d’adduction d’eau et d’irrigation, à l’aménagement de 
nouveaux réseaux de collecte et de drainage, à la modernisation des équipements de 
pompage, à la mise en place généralisée de dispositifs de comptabilisation de la 
consommation d’eau et à l’amélioration du fonctionnement des organismes de 
gestion des ressources hydriques. 

7. Sur la base des questions examinées, les participants ont estimé que les 
objectifs suivants étaient essentiels pour la communauté internationale et les pays 
d’Asie centrale : 

 – Fournir une assistance aux zones touchées par la catastrophe écologique dans 
la région de la mer d’Aral aux fins de protéger le patrimoine génétique des 
populations, de fortifier leur santé, d’assurer un meilleur accès à une eau 
potable salubre et de meilleures conditions d’assainissement et d’hygiène, de 
réduire les taux de morbidité et de mortalité maternelle et infantile, et de 
mieux sauvegarder l’environnement; 

 – Promouvoir une gestion durable des fleuves transfrontaliers et prévenir une 
réduction artificielle du débit et du régime d’écoulement des cours d’eau 
transfrontières qui se déversent dans la mer d’Aral, ce qui risque d’entraîner 
une détérioration de la situation écologique dans la région de l’Aral, ainsi que 
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de la santé et des conditions de vie de millions de personnes vivant dans cette 
région; 

 – Aider les pays de la région qui consomment les ressources en eau des fleuves 
transfrontaliers à des fins de boisson et d’irrigation à les utiliser de manière 
efficace en réduisant les gaspillages, en introduisant des techniques de pointe 
en matière d’irrigation et en assurant une gestion intégrée des ressources en 
eau qui permettrait de respecter l’équilibre nécessaire entre les impératifs liés 
à la préservation et à la restauration des fonctions d’un écosystème fragile tel 
que la région de la mer d’Aral et les besoins de l’agriculture et de l’industrie, 
entre autres; 

 – Prendre des mesures pour enrayer la propagation de la désertification et de la 
salinisation des sols dans la zone de catastrophe écologique : plantation de 
forêts, remise en état des réservoirs d’eau dans le delta de l’Amou-Daria et 
autres mesures mettant en jeu des techniques agricoles ou spécialisées;  

 – Favoriser la création d’emplois et la croissance du revenu des populations dans 
la zone de catastrophe écologique en développant les petites entreprises, 
principalement des exploitations industrielles et agricoles économes en eau et 
le secteur des services, ou encore en introduisant des techniques agricoles plus 
performantes qui permettront d’améliorer la sécurité alimentaire, d’accroître le 
revenu des agriculteurs et de rehausser la qualité. 

8. Les participants invitent les donateurs et bailleurs de fonds internationaux à 
examiner le projet de programme d’action intégré annexé à la présente Déclaration, 
qui est soumis aux organisations internationales, aux institutions financières, aux 
pays étrangers et à d’autres donateurs pour exécution en vue d’atténuer les effets des 
changements climatiques dans la zone de la mer d’Aral. 
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  Annexe II à la lettre datée du 31 mars 2008 adressée  
au Secrétaire général par le Représentant permanent  
de l’Ouzbékistan auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

  Informations sur le projet de Programme d’action intégré  
soumis aux donateurs étrangers pour exécution en vue  
d’atténuer les effets des changements climatiques  
dans la région de la mer d’Aral 
 
 

 Ce programme comprend des propositions pour la réalisation de 101 projets 
d’un coût total de 1 428 730 000 dollars des États-Unis, portant notamment sur les 
sujets suivants : 
 

 1. Approvisionnement en eau potable et développement du secteur  
des services publics – 13 projets évalués à 266,6 millions de dollars 
 

 Ces projets visent à améliorer l’accès des populations de la région de la mer 
d’Aral à une eau potable salubre grâce à la réfection, à l’expansion et au 
développement des systèmes d’approvisionnement en eau, des réseaux de 
distribution, des installations de captage, des stations de dessalement, etc. Ils portent 
également sur l’assainissement et sur la remise en état et le développement des 
réseaux de canalisations. 
 

 2. Bonification des terres – 20 projets évalués à 483 770 000 dollars 
 

 Ces projets visent à bonifier les terres dans la zone de catastrophe écologique 
par la création de nouveaux réseaux de collecte et de drainage ou la réfection et le 
développement des réseaux existants, la remise en état des systèmes de pompage et 
d’irrigation, l’amélioration des systèmes de gestion et de comptabilité de l’eau; ils 
ont également trait à la régénération des zones humides dans le delta de l’Amou-
Daria. 
 

 3. Amélioration des prestations du système de santé – 20 projets  
évalués à 173,6 millions de dollars 
 

 Ces projets ont pour objet d’aider les régions touchées par la catastrophe 
écologique à améliorer l’accès des populations aux services de santé, y compris les 
services de diagnostic médical, à mettre en œuvre des programmes de dépistage et 
de traitement pour les maladies qui ont des incidences importantes sur la santé des 
populations de la région de la mer d’Aral, à renforcer l’infrastructure des 
établissements de santé pour les soins pédiatriques et le traitement des maladies de 
grande importance sociale; ils sont également liés au renforcement du patrimoine 
génétique des populations. 
 

 4. Éducation et sciences – 6 projets évalués à 18 160 000 dollars 
 

 Cette catégorie comprend des projets qui visent à donner aux élèves de la 
région de la mer d’Aral une éducation écologique, à mieux sensibiliser les 
populations aux problèmes environnementaux et à fournir un soutien aux instituts de 
recherche pour la conduite de travaux scientifiques et de recherche appliquée relatifs 
aux problèmes de la région de la mer d’Aral. 
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 5. Création d’emplois – 10 projets évalués à 70,2 millions de dollars 
 

 Cette catégorie comprend des projets qui visent à favoriser l’accès au 
microcrédit par des aides sociales, à développer les industries de transformation des 
produits agricoles, à promouvoir l’élevage du bétail et des volailles dans les zones 
éloignées de la région de la mer d’Aral, à créer des exportations agricoles 
spécialisées dans la pisciculture d’étangs, avec l’octroi de subventions pour l’achat 
de matériel d’élevage d’espèces à haut rendement et adaptées à des milieux 
particuliers. D’autres projets ont pour but de recruter un grand nombre de personnes 
qui sont temporairement au chômage pour des travaux rémunérés d’aménagement de 
« ceintures vertes de protection » dans les parties de la région de la mer d’Aral 
touchées par la désertification, de créer des serres en faisant appel à des techniques 
à haut rendement énergétique et de développer le secteur tertiaire et les services 
dans le domaine de l’écotourisme. 
 

 6. Promotion de la parité des sexes – 2 projets évalués à 20 millions de dollars 
 

 Cette catégorie comprend des projets axés sur la mise en œuvre d’un 
programme de développement du secteur des services à l’intention des femmes qui 
cherchent un emploi dans la zone de catastrophe écologique, ainsi que sur la mise en 
place de centres de formation pour les femmes chefs d’entreprise. 
 

 7. Développement de l’infrastructure de transport – 2 projets  
évalués à 103 millions de dollars  
 

 Remise en état de certains tronçons de l’axe routier « Guzar-Boukhara-Nukus-
Beyneu »; réfection de routes existantes et construction de nouvelles routes sur les 
territoires administrés par les khokimiyats de district. 
 

 8. Lutte contre la désertification et protection de l’environnement  
– 20 projets évalués à 49,1 millions de dollars 
 

 Les projets prévus visent à élaborer un modèle uniforme de mise en valeur des 
fonds asséchés de la mer d’Aral, reposant sur des bases scientifiques et faisant appel 
à des techniques de pointe pour la création de boisements, à créer concrètement des 
plantations protectrices de forêts et d’arbres ou arbustes indigènes sur les fonds 
asséchés de la mer d’Aral dans les zones désertiques et sablonneuses où les terres 
sont dégradées, à réduire les nuisances que les eaux usées domestiques causent à 
l’environnement en milieu rural et à réduire la pollution de l’environnement en 
général, à rétablir la viabilité de l’environnement et la productivité biologique des 
écosystèmes hydriques de la région sud de la mer d’Aral, à améliorer les conditions 
de vie et la situation sociale des habitants de cette région, à préserver les 
écosystèmes uniques du plateau d’Oustiourt dans la République du Karakalpakstan, 
à mettre en place des installations de production de biogaz pour 
l’approvisionnement en gaz des établissements humains à faible densité de 
population, à améliorer l’équilibre écologique et à obtenir des engrais biologiques 
très performants, à créer des pépinières d’espèces animales et végétales rares ou en 
voie de disparition dans la région sud de la mer d’Aral, à créer des aires naturelles 
protégées sur les lacs Soudotchye et Jyltyrbas en vue de leur inscription sur la Liste 
des zones humides d’importance internationale (Ramsar), à développer le système 
de gestion des zones humides dans le delta de l’Amou-Daria et, enfin, à stabiliser le 
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régime hydrique et hydrochimique du système formé par les lacs situés dans le 
bassin du Syr-Daria (par exemple le système des lacs Aïdar et Arnasaï). 
 

 9. Mise en valeur et introduction de sources d’énergie de substitution  
et établissement de projets dans le cadre du Mécanisme  
pour un développement propre – 8 projets évalués à 244,3 millions  
de dollars des États-Unis 
 

 Il s’agit notamment de projets de construction d’installations de cogénération, 
de centrales solaires et éoliennes qui doivent permettre d’assurer un 
approvisionnement autonome en électricité pour les localités isolées et les hôpitaux 
ruraux, de capteurs solaires pour le chauffage de l’eau dans les hôpitaux, les écoles 
et les exploitations privées en milieu rural, d’éoliennes connectées aux réseaux 
électriques à faible puissance assurant la desserte des régions reculées en électricité, 
de méthaniseurs pour la production d’énergie thermique et électrique dans les 
exploitations agricoles, de compostage des déchets domestiques solides, etc. 

 
 


